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n° 262 792 du 21 octobre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. SIMONE

Rue Stanley 62

1180 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 mars 2021 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 mars 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 avril 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 6 mai 2021.

Vu l’ordonnance du 27 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. KALIN loco Me I. SIMONE,

avocate.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Faits et procédure antérieure

1. Le 13 mars 2019, la partie requérante a introduit une demande ultérieure de protection internationale,

après le rejet de trois précédentes demandes par des arrêts du Conseil (arrêt n° 115 632 du 13

décembre 2013 dans l’affaire 127 618 ; arrêt n° 167 977 du 23 mai 2016 dans l’affaire 188 192 ; arrêt n°

204 553 du 29 mai 2018 dans l’affaire 218 297).

Dans cette dernière demande ultérieure, elle réitère les éléments qu’elle avait déjà invoqués dans le

cadre de ses précédentes demandes - à savoir d’une part, des craintes liées à son militantisme politique

passé et actuel en faveur des mouvements Initiative de Résurgence du mouvement Abolitionniste (IRA)
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et Touche Pas à Ma Nationalité (TPMN), et d’autre part, des craintes d’excision de sa fille restée au

pays -, et produit de nouvelles pièces pour les étayer.

2. Le 8 mars 2021, faisant application de l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

défenderesse a déclaré irrecevable cette demande ultérieure de protection internationale.

Pour divers motifs qu’elle développe longuement, elle considère en effet qu’il n’existe pas en l’espèce

de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité que la partie

requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

Elle rappelle notamment, en substance, que les antécédents politiques de la partie requérante en

Mauritanie ne sont pas tenus pour établis, tandis que son militantisme en Belgique - pour l’IRA ou pour

le TPMN - n’est pas de nature à en faire la cible de ses autorités nationales en Mauritanie, dans le

contexte prévalant actuellement dans ce pays où d’importants changements positifs ont été enregistrés

depuis les élections présidentielles du 22 juin 2019. Elle souligne encore qu’il lui est juridiquement

impossible d’envisager l’octroi d’une protection à sa fille dans la mesure où celle-ci réside toujours dans

son pays. Elle estime enfin que les nouvelles pièces produites sont dénuées de pertinence ou de force

probante suffisante pour justifier une autre conclusion.

Cette décision d’irrecevabilité constitue l’objet du présent recours.

II. Thèse de la partie requérante

3. Dans sa requête, la partie requérante prend un moyen unique décliné comme suit :

« Violation des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, du principe suivant lequel l'administration doit prendre en considération l'ensemble des

éléments pour statuer, de l'erreur manifeste d'appréciation, des articles 57/6§3, 62, 48/3 et 48/4 de la loi

du 15.12.1980, de l'article 1 de la Convention de Genève ».

Elle soutient en substance que la décision attaquée ne satisfait pas aux exigences légales de motivation

formelle. Elle rappelle fonder ses craintes de persécutions et risques d’atteintes graves sur « son

implication dans les associations IRA et TPMN en Belgique depuis juin 2016 », critique l’analyse de la

partie défenderesse quant aux divers documents produits pour les étayer, et estime remplir les

conditions requises pour être considérée comme réfugiée en raison de ses activités politiques en

Belgique.

4. Dans sa demande d’être entendu - que le Conseil assimile, pour les besoins de la cause, à une note

complémentaire -, elle produit les nouveaux documents inventoriés comme suit :

« 1. article de presse : « Aujourd’hui 28 novembre 20202 à Nouakchott manifestation des orphelins

et veuves et des victimes des années 80 et 90 en Mauritanie »

2. article de presse : « Les images parlent d’elles-mêmes – l’Aparteid en Mauritanie

3. article de presse de Unicef Mauritanie sur les femmes mutilées en Mauritanie

4. un courrier adressé par « Touche Pas A Ma Nationalité » en date du 26.03.2021

5. carte d’identification de Monsieur [S. M. A.] »

5. Par voie de note complémentaire déposée à l’audience (pièce 10), elle produit les pièces inventoriées

comme suit :

« 1. Une lettre de [sa] grande sœur […] du 7/04/2021 qui confirme [son] récit […] avec enveloppe

2. a-b : 2 articles concernant la situation en Mauritanie

3. Une copie du message de [sa] page de facebook […] ».

III. Appréciation du Conseil

6. Le Conseil constate que l’analyse développée par la partie défenderesse dans sa décision se vérifie

à la lecture du dossier administratif, est pertinente, et suffit à justifier l’irrecevabilité de la demande

ultérieure de protection internationale de la partie requérante.
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La motivation de cette décision est par ailleurs clairement détaillée, et permet à la partie requérante de

comprendre les raisons pour lesquelles sa demande est déclarée irrecevable.

7. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier

une autre conclusion.

Elle rappelle en substance qu’elle fonde sa demande sur « son implication dans les associations IRA et

TPMN en Belgique depuis juin 2016 », mais ne fournit aucun élément d’appréciation nouveau,

consistant et concret de nature à établir qu’elle serait membre du bureau de TPMN en charge des droits

de l’homme, affirmation qui a été soutenue précédemment mais qui a été contredite par des

informations publiques figurant au dossier administratif.

Elle n’oppose pas davantage d’argumentation précise et documentée aux constats de la décision que

son militantisme, qui n’est pas contesté comme tel, n’est pas suffisant pour en faire la cible de ses

autorités nationales, dans le contexte d’apaisement politique actuellement observé en Mauritanie,

comme l’indiquent des informations figurant au dossier administratif. Elle se limite en effet à soutenir

que ses problèmes « sont toujours d’actualité », sans autre développement concret.

Par ailleurs, le fait que l’attestation du 9 janvier 2019 émane d’un avocat assermenté, n’occulte pas le

constat que ce document se révèle extrêmement général dans son contenu, et est notamment dénué

de toute précision factuelle permettant d’étayer utilement son récit des problèmes allégués en

Mauritanie.

En outre, le reproche adressé à la partie défenderesse de n’avoir pas pris contact avec l’auteur de

l’attestation du 13 février 2019 - qui aurait indiqué son numéro de téléphone dans ce document - est

largement inopérant en l’espèce : la partie défenderesse ne conteste en effet pas le contenu comme tel

de ce document ni sa provenance.

Quant à l’attestation du 8 avril 2019, et notamment la circonstance que la partie requérante aurait été

filmée en train de manifester contre le régime en Belgique, la partie défenderesse souligne que de

telles supputations de la partie requérante ont déjà été analysées dans le cadre de ses précédentes

demandes, sans qu’elle ait pu établir comment ses autorités pourraient l’identifier sur de tels

enregistrements, ses antécédents allégués en Mauritanie n’étant pas établis. Ces constats ne sont pas

utilement contestés et demeurent entiers.

Enfin, la partie défenderesse a conclu à raison, pour des motifs qui ne sont pas autrement critiqués,

que les publications sur son compte Facebook, dont la portée concrète est très limitée en termes de

diffusion publique et de contenu, sont insuffisantes pour justifier actuellement une crainte en cas de

retour en Mauritanie, tandis que les photographies et vidéos enregistrées sur une clé USB ont été

prises dans des circonstances et avec des intentions invérifiables.

Dans une telle perspective, force est de conclure que contrairement à ce qu’elle affirme, la partie

requérante ne satisfait pas aux conditions requises pour être reconnue réfugiée en raison de ses

activités politiques en Belgique : en particulier, elle ne peut faire valoir aucun antécédent politique

crédible dans son pays, son engagement politique en Belgique est de nature limitée, et elle ne démontre

pas entretenir des liens personnels ou familiaux étroits avec des membres éminents de l’opposition en

exil, de simples publications sur son compte Facebook étant manifestement insuffisantes en la matière.

8. Les nouveaux documents transmis par voie de notes complémentaires ne sont pas de nature à

infirmer les considérations qui précèdent :

- les deux articles partagés par la partie requérante sur son compte Facebook, sont de contenu peu

significatif et à diffusion limitée ; ils sont dès lors insuffisants pour conclure qu’elle serait actuellement la

cible de ses autorités nationales à raison de telles publications ;

- l’article de l’UNICEF sur les femmes mutilées en Mauritanie est dénué de toute portée utile, la partie

requérante n’étant pas personnellement la cible d’une telle forme de persécution ;

- le témoignage du 26 mars 2021 du secrétaire aux droits de l’homme du mouvement TPMN énonce de

manière très générale les divers problèmes rencontrés par la partie requérante dans son pays ; il ne

contient cependant aucune précision factuelle quelconque (date, lieu et circonstances) quant aux

« interrogatoires musclés », arrestations et autres interpellations que son auteur mentionne ; son auteur

n’explicite pas davantage quelles informations l’autorisent à affirmer qu’à l’heure actuelle, le nom de la

partie requérante « circule parmi les plus virulents militants recherchés par la Police » ; enfin, le Conseil
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note que la signature apposée au bas de ce témoignage par son auteur, diffère significativement de

celle figurant sur sa carte d’identité ; il en résulte que ce témoignage est dénué de force probante

suffisante pour établir la réalité des problèmes relatés et l’actualité des craintes alléguées ;

- la lettre manuscrite datée de Nouakchott le 7 avril 2021 émane d’une proche (la sœur de la partie

requérante) dont rien, en l’état actuel du dossier, ne garantit la sincérité et l’objectivité, la seule copie de

carte d’identité de son auteur étant insuffisante à cet égard ; sur le fond, ce document demeure

extrêmement vague et peu circonstancié, et est dès lors totalement insuffisant pour établir la réalité des

problèmes et craintes de la partie requérante en Mauritanie ;

- les deux articles du 31 mars 2021 et du 7 avril 2021 au sujet de la situation en Mauritanie, sont d’ordre

général et n’établissent pas la réalité des faits spécifiques que la partie requérante invoque dans son

chef personnel ;

- le message publié par la partie requérante sur son compte Facebook a une portée très limitée en

termes de diffusion (6 personnes) et de contenu (une manifestation contre les « conditions

d’enrôlement des Mauritaniens » ou encore contre « le pouvoir militaire »), et est insuffisant pour fonder

actuellement une crainte en cas de retour en Mauritanie

9. Il en résulte que la demande ultérieure de protection internationale introduite par la partie requérante

est irrecevable.

Le recours doit dès lors être rejeté.

10. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la

demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Le recours est rejeté.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un octobre deux mille vingt et un par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA P. VANDERCAM


